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        Kurtlar puslu havayı sever.

        « Les loups aiment la brume. »

        Proverbe turc

      

    

    
      L’Institut de la langue turque (Türk Dili Kurumu) donne à ce proverbe le sens suivant : « La brume fait ici référence à des moments de grande confusion. Une personne qui cherche une opportunité d’agir pour son propre bénéfice profite du temps troublé, grâce auquel personne ne peut l’empêcher d’accomplir sa tâche. »

    

  




  
    
      Graphie et prononciation des noms turcs.

       

      Nous avons choisi de garder la graphie turque des noms propres.

       

      c se prononce dj

      ç se prononce tch

      ğ est muet, il prolonge la voyelle précédente

      ı se prononce entre i et eu. À différencier de i

      ö se prononce eu mais o se prononce o

      ş se prononce ch

      s se prononce toujours s

      ü se prononce u mais u se prononce ou

    

  




  
    Introduction

    La Turquie dans l’Europe

    
      Le 17 décembre 2004, au terme d’une longue réunion à Bruxelles, l’Union européenne donnait son consentement à l’ouverture de négociations d’adhésion avec la Turquie. L’accord, arraché par le Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan, arrivé au pouvoir moins de deux ans plus tôt, lui valut un retour triomphal. À l’époque, plus de 70 % des Turcs se déclarent favorables à une union avec l’Europe. Les milieux d’affaires soutiennent le gouvernement dans sa démarche. Et les Européens constatent que « la Turquie a fait plus de réformes en dix-huit mois qu’au cours des quatre-vingt années précédentes ». « Avec l’entrée de la Turquie, l’Europe démontrera qu’elle n’est pas le continent où les civilisations s’affrontent mais où elles se réconcilient », lance Erdoğan, qui est élu en 2004 « Européen de l’année » par la revue European Voice.

       

      Il faut dire que l’intégration à l’Europe est un objectif de longue date. Le premier acte de candidature officiel date de 1959, et la Turquie n’a jamais cessé de revendiquer sa place au sein du club occidental. Elle appartient déjà à de nombreuses institutions européennes, elle est membre du Conseil de l’Europe, participe à l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE). Elle est aussi un pilier de l’OTAN, depuis 1952. Et si géographiquement elle est à cheval sur deux continents, à 95 % en Asie et 5 % en Europe, la Turquie, comme l’Empire ottoman avant elle, regarde inexorablement vers l’Ouest, vers l’Occident, avec lequel elle entretient une longue histoire tumultueuse, faite à la fois de profondes synergies et de rivalités tenaces.

       

      Dans le quartier de son enfance, celui de Kasimpacha, à Istanbul, et dans son parcours politique, c’est plutôt en opposition au régime kémaliste1 et à l’occidentalisation que s’est construit Recep Tayyip Erdoğan. Mais, bien qu’issu d’un milieu islamiste et nationaliste et formé dans les organisations de jeunesse du Millî Görüş, la matrice de l’islam politique turc fondée par Necmettin Erbakan, il tourne casaque à la fin des années 1990. Après une expérience réussie comme maire d’Istanbul (1994-1998), il désavoue Erbakan, son mentor, et fonde un parti pro-européen, l’AKP (Parti de la justice et du développement), en 2001, entraînant avec lui toute l’aile réformiste du parti islamiste. « J’ai ôté la chemise de l’islam politique », déclare-t-il. Il se compare aux anciens marxistes européens devenus libéraux. L’année suivante, il est élu à la tête du pays. Erdoğan est loué pour son pragmatisme.

      L’enthousiasme des premiers mois de relations entre la Turquie et l’UE, avec l’ouverture formelle de six chapitres des négociations en octobre 2005, laisse vite place au doute. Le parti conservateur allemand, qui porte Angela Merkel à la chancellerie fédérale au mois de novembre, s’oppose à l’adhésion de la Turquie et lui préfère un « partenariat privilégié ». Les présidents français Jacques Chirac puis Nicolas Sarkozy, en 2007, se rangent à la même position. Les dirigeants turcs dénoncent un reniement des engagements. Entre Bruxelles et Ankara, les relations s’enveniment, un jeu de dupes s’installe. Chypre, devenu un État membre à part entière mais dont un tiers du territoire est occupé par le pays candidat, fait de l’obstruction systématique à tout ce qui pourrait rapprocher la Turquie d’une adhésion. Depuis 2008, quelques dossiers techniques ont bien été ouverts, des ajustements légaux réalisés mais leur finalité, l’arrimage de la Turquie, n’est même plus évoquée. Sans réelle volonté de part et d’autre de s’en rapprocher, la perspective d’une intégration à l’UE est progressivement enterrée.

       

      Alors qu’elle quitte les rails des négociations, la Turquie perd aussi le fil de sa propre transformation démocratique. Après une série de réformes prometteuses – abolition totale de la peine de mort, refonte du code pénal, démilitarisation des institutions, libéralisation de l’économie – la dynamique s’enraie. Le « miracle économique turc », dont les taux de croissance faisaient briller les yeux de tous les industriels occidentaux, commence à se montrer moins attractif. Et le modèle politique, avec son « soft power » promu par ses dirigeants à travers tout le Moyen-Orient, s’avère rapidement d’une extrême fragilité. Dès 2008, Bruxelles se pose la question d’une interruption des négociations avec la Turquie devant les atteintes répétées à l’État de droit. Son système judiciaire se transforme en machine répressive contre toute forme d’opposition : les militaires, les rebelles kurdes, les syndicats étudiants et les médias en sont les principales victimes. En 2010, la Turquie détient déjà le triste record du monde du nombre de journalistes emprisonnés.

      Mais ce que l’on nomme pudiquement la « dérive autoritaire » d’Erdoğan s’intensifie après sa nouvelle réélection à la tête du pays en 2011. Et plus encore à partir de 2013 et des grandes émeutes du parc Gezi, à Istanbul, qui font vaciller son pouvoir. Sa stratégie de présidentialisation du régime turc se fait plus claire. Les contre-pouvoirs sont rabotés, la corruption s’intensifie, les purges au sein de son parti s’accélèrent et les cercles dirigeants se resserrent autour du « Reis », le chef. L’adhésion à l’UE n’est plus qu’un mirage.

       

      Changement de perspective. La relation Turquie-Europe devient progressivement un rapport de voisinage. La stratégie du compromis et de l’intégration qui prévalait à Ankara est délaissée, au profit d’un rapport de force froid et brutal. Paradoxalement, de nombreux pays européens, par cynisme ou par « pragmatisme », se complaisent dans ce mode de fonctionnement avec l’allié turc. La coopération se développe sans obstacle sur des dossiers stratégiques et militaires, l’approvisionnement énergétique, le renseignement et la lutte contre le terrorisme… On loue le dialogue « franc » et « l’agenda positif » désormais promu à Bruxelles et dans les milieux présentés comme turcophiles. Au diable les droits de l’homme, les critères de Copenhague2 et les encombrantes valeurs démocratiques. Cette logique culmine avec l’accord signé le 18 mars 2016 qui fait de la Turquie le garde-frontières de l’Europe, contre rétribution sonnante et trébuchante. Ankara est chargée de retenir sur son sol les migrants en quête d’un refuge, syriens et afghans qui fuient leur pays par milliers, en échange de subventions de l’Europe. Leur montant initial de six milliards d’euros est porté à neuf milliards en 2021.

       

      Les nouvelles règles du jeu n’accordent plus qu’une place annexe aux questions de démocratie. Les libertés fondamentales, l’État de droit, l’indépendance de la justice turque, qui étaient au cœur du processus en 2004, sont désormais relégués aux débats obscurs de sous-commissions du Parlement européen ou aux plénières de la Cour européenne des droits de l’homme. Le Conseil européen les évite soigneusement. « L’Europe a abandonné l’opposition turque. Je me souviens que dans les années 1990, les “critères de Copenhague”, “l’acquis communautaire3” étaient des expressions que nous employions tous les jours. Où est cette Europe aujourd’hui ? » s’interroge le militant des droits de l’homme Yiğit Aksakoğlu, co-accusé du philanthrope Osman Kavala dans le procès des manifestations antigouvernementales du parc Gezi. Les valeurs fondatrices de l’Union européenne ne font plus recette, même au sein des États membres. Difficile, dès lors, de convaincre des candidats d’y adhérer. Avec la Turquie, toute exigence a été abandonnée. « L’Europe est d’une grande hypocrisie. Erdoğan garde les réfugiés, on lui donne le pouvoir et de l’argent pour cela, donc on soutient sa politique. Pendant ce temps, l’opposition turque se réfugie en Europe. Tout le monde est content », lâche, amer, celui qui vit en exil aux Pays-Bas depuis 2020. Opportuniste, Erdoğan joue avec l’Europe et avec ses contradictions. Il tonne, il menace, il marchande. Il cède d’une main ce qu’il reprend de l’autre. Et souvent, cela fonctionne. En mai et juin 2022, les pays occidentaux en ont encore eu la démonstration lorsque la Turquie a bloqué la candidature à l’OTAN de la Finlande et de la Suède.

       

      Avec la guerre en Ukraine, la Turquie a trouvé un nouveau levier de négociation. Ankara défend officiellement une position de neutralité et Erdoğan tente de jouer les conciliateurs entre Vladimir Poutine et Volodymyr Zelensky, entre ses alliés au sein de l’OTAN et la Russie. Il fournit des drones armés à Kiev. Mais il maintient avec Moscou des relations économiques et stratégiques fructueuses. Il défend l’intégrité territoriale de l’Ukraine. Et transige volontiers avec les angoisses existentielles de son alter ego russe. Cet opportunisme lui a permis de se replacer au centre du rapport de force régional. Et de faire valoir, auprès des pays européens, son propre agenda ainsi que des « préoccupations légitimes de sécurité » pourtant sans rapport avec la menace de la Russie.

      La Suède serait, selon le président turc, « un centre d’incubation terroriste ». L’accusation n’est pas nouvelle. Plusieurs pays d’Europe de l’Ouest ont été ciblés pour le soutien qu’ils apporteraient à la guérilla kurde du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) en lutte armée contre l’État turc depuis 1984 : Pays-Bas, France, Allemagne… ainsi que les États-Unis. Même si dans les faits, rien ne vient confirmer de telles accusations. « Que ces pays soient en contact avec les membres d’une organisation terroriste, que la Suède leur envoie des armes et impose des restrictions au matériel de défense vers la Turquie, tout cela va à l’encontre de l’esprit de l’Alliance », a critiqué le ministre des Affaires étrangères turc Mevlüt Çavuşoğlu. La Suède a été particulièrement montrée du doigt pour son opposition à l’expansionnisme turc en Syrie. De fait, les Occidentaux ont largement collaboré avec la branche du mouvement kurde en Syrie, les YPG (unités de défense du peuple), tout en feignant d’ignorer son pedigree. Une aubaine pour Erdoğan qui permet de dénoncer le « deux poids deux mesures » de ses alliés. Le PKK est un sujet obsessionnel en Turquie, l’incarnation de l’ennemi de l’intérieur, accusé de vouloir découper le pays. Son existence permet, depuis quarante ans comme à l’encontre de la Suède, de justifier toutes les atteintes à l’État de droit, les vagues de répression politique, les opérations militaires et les crimes de guerre. La Suède s’est surtout retrouvée attaquée en raison de sa tradition d’asile et de sa politique d’accueil de tous les parias du régime Erdoğan. Des élus kurdes, des militants des droits de l’homme, des intellectuels, universitaires et journalistes turcs y ont trouvé refuge ces dernières années. Stockholm, comme la plupart des États membres, a systématiquement rejeté les demandes d’extradition formulées par la Turquie et les argumentaires fallacieux qui les accompagnaient. L’absence de droit à un procès équitable et la banalisation de la torture en Turquie rendent, théoriquement, impossible un tel marchandage. À moins que les pays européens ne finissent par céder au chantage. Fin juin, au sommet de l’OTAN qui s’est tenu à Madrid, la Turquie, la Suède et la Finlande ont finalement conclu un accord. Erdoğan a levé son veto à l’entrée des deux pays nordiques dans l’Alliance atlantique. En échange, il a obtenu la promesse d’une « pleine coopération dans la lutte contre le terrorisme ». L’accord prévoit la mise en place d’un mécanisme pour examiner les demandes d’extradition formulées par la Turquie. Dès la signature, Ankara a envoyé 33 dossiers, 21 à Stockholm et 12 à Helsinki, et attend des « actes concrets ». Sans quoi l’accord ne serait pas ratifié. « La Suède a promis d’extrader 73 terroristes », a clamé le président turc le lendemain du sommet. La ratification de l’accord par le Parlement turc est suspendue à ces extraditions, a-t-il menacé.

       

      Dans son bras de fer avec les Européens, Erdoğan possède de sérieux arguments. C’est désormais lui qui tient le verrou migratoire en contrôlant deux des principales voies d’accès au territoire européen, la frontière grecque mais aussi les côtes de la Libye. Il n’hésite pas à instrumentaliser la présence de 3,5 millions de Syriens, celle de plusieurs centaines de milliers d’Afghans, d’Iraniens et de ressortissants du continent africain sur son territoire, pour faire planer la menace d’une submersion migratoire qui paralyse les exécutifs européens. La Turquie a également su jouer sa carte dans la lutte contre le terrorisme djihadiste à partir de 2015. Elle a monnayé sa coopération et ses renseignements, laissé s’installer la menace tout en laissant penser aux capitales européennes qu’elle luttait sans arrière-pensées contre les groupes djihadistes. En contrepartie, les arrestations dans les milieux kurdes se sont multipliées en Europe. Et un silence pesant s’est installé autour des opérations d’espionnage et d’infiltrations turques à travers le continent. Les actes d’intimidation, les menaces, voire les assassinats ciblés, comme celui de trois militantes kurdes à Paris en 2013, sont restés impunis. Ils ont parfois été couverts par les appareils judiciaires et policiers européens pour ne pas braquer Erdoğan. Dans l’esprit de ce dernier, un tel aveu de faiblesse est à chaque fois une invitation à pousser son avantage.

      La présence en Europe de près de cinq millions de Turcs est pour Erdoğan un levier majeur. Cette diaspora issue des vagues de migration économique des années 1960 et 1970 a longtemps été délaissée par la mère-patrie. Erdoğan l’a reprise en main et en a fait l’extension de son pouvoir en Europe. Les expatriés se sont vu accorder le droit de vote à partir de 2014 et constituent aujourd’hui un solide réservoir de voix pour les élections. Les Turcs d’Europe, plus conservateurs et nationalistes que la moyenne, moins concernés aussi par les soubresauts violents que connaît leur pays d’origine, votent massivement pour le Reis et son parti, l’AKP (Parti de la justice et du développement) ainsi que pour son allié ultranationaliste, le MHP (Parti d’action nationaliste). Les fameux « Loups gris », dont l’influence reste forte. Dans certaines régions, la diaspora forme pour le pouvoir une base de soutien bien plus virulente qu’en Turquie. Avec cette légion islamo-nationaliste rassemblée autour de quelques organisations spécialement constituées, Erdoğan jouit d’un instrument d’influence, voire, si nécessaire, de déstabilisation. À travers ces associations politiques, il guide et encadre les « Euro-Turcs », il polarise et divise les sociétés européennes, il incite à l’entrisme dans les institutions, espionne et menace toutes les voix dissonantes, pourtant nombreuses au sein de sa diaspora. Et son ambition va bien au-delà de la petite Turquie d’Europe. Le Sultan se voit en calife et en porte-parole des communautés musulmanes, présentées comme les victimes éternelles de l’islamophobie occidentale.

      Si les diatribes de Recep Tayyip Erdoğan suscitent le malaise, c’est aussi parce qu’elles touchent un point sensible. Elles bousculent une conception fantasmée de l’Europe, arc-boutée sur une identité menacée, vision bien ancrée dans l’imaginaire collectif. La Sublime Porte défie l’« Europe chrétienne » et les droites identitaires européennes se rejouent le siège de Vienne4 ou la bataille de Lépante5. Erdoğan aussi partage cette obsession pour le « choc des civilisations ». Il incarne une revanche millénaire, rejoue la Conquête sur les armées impies. Son nationalisme violent, son irrédentisme et ses revendications de territoires cédés il y a cent ans, après les traités de Sèvres et de Lausanne, son conservatisme religieux, son révisionnisme historique, le rangent dans la même catégorie que les populistes européens les plus virulents. Son meilleur ami au sein de l’UE, le dirigeant hongrois Viktor Orban, l’a bien compris.

       

      Dans ce rapport de force avec les pays européens, Erdoğan ne recule devant aucun argument. Depuis 2015, son pouvoir s’est radicalisé. En interne, il s’est allié avec les Loups gris, et sur la scène internationale, il s’est rapproché de la Russie. Comme avec l’UE, il n’hésite pas à faire tanguer son alliance avec l’OTAN, lorsqu’il signe l’acquisition de missiles anti-aériens russes S-400. Sa diplomatie autrefois ambitieuse et dont le mot d’ordre était « zéro problème avec les voisins » est devenue un expansionnisme agressif et étroit. Le « soft power » et le rayonnement diplomatique et culturel de la Turquie ont été remplacés par le « hard power » militaire. La volonté de puissance turque se projette désormais sur tous les terrains : en Afrique de l’Est et au Sahel, au Moyen-Orient, en Amérique latine, en Méditerranée… Pour soutenir cette nouvelle stratégie, Erdoğan a développé le complexe militaro-industriel turc dont les succès sont symbolisés par le drone tueur mis au point par son gendre, Selçuk Bayraktar. Le Bayraktar TB2 est même devenu la vedette des champs de bataille en Ukraine, héros de la résistance à l’invasion russe.

       

      Pour réaliser ses rêves de conquête et de domination, Erdoğan s’est également constitué une armée de mercenaires islamistes, majoritairement syriens. Une horde de supplétifs sans foi ni loi, dignes descendants des bachi-bouzouks ottomans ou des çete, des bandes de criminels qui semaient la terreur dans les provinces anatoliennes à la fin de l’Empire. Formés par SADAT, une société militaire privée fondée par quelques officiers islamistes turcs en 2012, ces mercenaires constituent aujourd’hui une armée informelle, un « Wagner islamique » au service d’Erdoğan et de ses projets expansionnistes. Plusieurs milliers de Syriens ont ainsi été envoyés en Libye en 2019 pour défendre le gouvernement transitoire de Tripoli contre l’avancée des rebelles du maréchal Haftar. Des combattants ont aussi été envoyés en 2020 pour aider l’Azerbaïdjan à conquérir le territoire disputé du Haut-Karabakh occupé par l’Arménie.

       

      La stratégie s’adapte au terrain. Sur le sol européen, les opérations turques prennent des formes plus discrètes que les drones tueurs et les mercenaires. Comme la Russie ou la Chine, la Turquie mène des opérations d’influence, de désinformation et de lobbying pour défendre ses intérêts et conquérir de nouvelles parts de marché. Elle pèse à sa manière sur le débat public interne aux pays européens, s’ingère dans les processus légaux et électoraux, s’infiltre dans le fonctionnement des institutions. Elle est aussi soupçonnée de se livrer à des actions violentes : espionnage, intimidation d’opposants, menaces, voire assassinats politiques et projets d’attentat. Cette pression, craignent les observateurs, devrait aller en s’intensifiant à l’approche des élections prévues en Turquie en 2023. Face à cela, les pays européens font souvent preuve de passivité. Les puissants services de renseignement turcs – le MIT (Millî İstihbarat Teşkilatı) – dirigés par Hakan Fidan, se trouvent au cœur du dispositif.

        

        

      

      C’est ce vaste réseau d’action clandestine sur le sol européen que s’attache à décrypter cette enquête. De Palerme à Bruxelles et de Paris à Berlin, nous avons parcouru l’Europe, exploré tous les terrains de conquête et d’influence de la Turquie d’Erdoğan. Nous avons interrogé des dizaines d’acteurs, d’observateurs et de victimes de cette projection, épluché les dossiers judiciaires, décortiqué les stratégies, obtenu des témoignages exclusifs qui dessinent une menace inquiétante pour les démocraties occidentales.

    

  




  Les loups sont dans Vienne

  
    Tout est calme sur le Schottenring. Au moins en apparence. Cette grande artère qui traverse la vieille ville de Vienne est quasiment déserte, en ce mardi de septembre 2020. La capitale autrichienne connaît, depuis quelques jours, le pic de la « deuxième vague » de la pandémie de Covid-19, la population s’apprête à se confiner à nouveau. Les promeneurs sont rares. Un tramway aux trois quarts vide glisse en silence sur les rails. L’hôtel de France, un palace cinq étoiles installé dans une bâtisse du xixe siècle, attend des clients qui ne viennent pas. Deux ou trois passants se pressent le long d’un bâtiment moderne dont la façade blanc crème est percée de larges fenêtres en forme d’alvéoles. Le rez-de-chaussée est protégé par un rideau d’acier et un dispositif sophistiqué de caméras de vidéo-surveillance. Une volée de marches mène à l’entrée du siège de la Police nationale autrichienne. Un homme surgit, un gaillard de près d’un mètre quatre-vingt-dix et cent kilos, la cinquantaine, une barbe poivre et sel anarchique. Il boite bas. Feyyaz Öztürk, c’est son nom, a été immobilisé de longues semaines en Italie à cause d’une fracture de la cheville. On lui a retiré son plâtre pendant l’été mais il traîne encore la jambe. À l’interphone, il insiste pour entrer. Il avait déjà expliqué la semaine précédente vouloir faire des déclarations fracassantes aux autorités autrichiennes. On l’avait renvoyé sur un commissariat de quartier. Cette fois, il veut qu’on l’écoute. On lui répond que c’est l’heure de la pause déjeuner. Il insiste, revient une demi-heure plus tard. Les portes s’ouvrent. Il est 13 h 30, le 15 septembre 2020, quand débute à Vienne la première audition par les services de renseignement autrichiens, le BVT (Office de protection de la Constitution et contre le terrorisme), de Feyyaz Öztürk, né le 27 mai 1967 à Samsun (Turquie), citoyen de nationalités turque et italienne, sans-abri à Vienne.

     

    On le fait asseoir dans une salle d’interrogatoire sans fenêtres, au troisième étage. Des enquêteurs entrent et sortent, viennent s’informer de l’identité de cet invité surprise. Öztürk est calme. Il a l’expérience de ces confrontations. Et il sait que ses révélations peuvent faire l’effet d’une bombe. Selon le compte rendu de sa première audition par les services autrichiens, l’homme se présente comme un ancien agent du MIT, l’organisation turque du renseignement national, en mission clandestine. Il explique avoir été recruté dans le but d’assassiner une élue autrichienne d’origine kurde, Berivan Aslan, une voix critique à l’égard de la Turquie d’Erdoğan. La date prévue pour la mise à exécution du plan est imminente. C’est « pour éviter que les choses n’aillent trop loin » qu’Öztürk vient tout révéler. « Je ne suis pas un tueur à gages », justifie-t-il lorsque les policiers l’interrogent.

     

    Au cours de cet après-midi de septembre, pendant plus de quatre heures, il détaille les contours de l’opération. Préparée depuis 2018, l’attaque a dû être reportée à plusieurs reprises, d’abord en raison de la pandémie de Covid-19 et des restrictions de voyage à travers l’Europe, ensuite à cause de la cheville cassée de Feyyaz Öztürk. Il a encore son plâtre, il est immobilisé en Italie, quand la communication avec les commanditaires reprend pendant l’été. « J’ai été contacté le 17 août 2020 par un homme qui répond au nom de Süleyman Meşgul, via la messagerie WhatsApp », explique-t-il. Le numéro qu’utilise ce rabatteur, avec lequel il est en contact depuis plus d’un an, a l’indicatif de la Macédoine du Nord. Mais c’est en Serbie qu’il lui donne rendez-vous. « Il m’a demandé de me rendre au café Mesopotamia », un restaurant turco-kurde, situé en plein cœur de Belgrade. Ce bar à bières et à chichas aux murs peints en jaune, stratégiquement planté face à la gare routière, est connu pour être un point de passage pour les migrants qui empruntent la route des Balkans pour gagner l’Europe. Un centre de paiement, où s’organisent des activités criminelles et qui sert aussi visiblement de couverture à des activités d’espionnage. Öztürk prend donc un vol pour Belgrade pour rencontrer un certain Uğur. « Tout a été planifié pendant cette conversation au café », dit-il. On lui présente la cible. « Uğur m’a dit : “Peu importe si elle est tuée ou seulement blessée, ce qui compte c’est que le message soit reçu”, rapporte-t-il. Le but est de créer le chaos. »

    Le tueur est alors envoyé à Vienne. Il s’installe dans un deux étoiles miteux, se fait passer pour un touriste italien. Il doit rester en contact avec un correspondant à Innsbruck, à l’ouest du pays, un dénommé « Türker » qui communique grâce à un numéro de téléphone turc. « Je ne l’ai rencontré qu’une seule fois », précise Öztürk. Un autre relais essentiel se trouve à Linz, en la personne d’Izzet Özavcı. « Il est venu me chercher à la gare et il m’a amené chez lui, dans sa famille, comme si j’étais un colis précieux. Il m’a aussi présenté un agent afghan qui travaillait pour le MIT. » Özavcı, citoyen autrichien d’origine turque, dirige un foyer idéaliste (ülkü ocağı) dans une petite ville près de Linz, l’une de ces cellules ultranationalistes turques présentes dans la plupart des villes d’Europe occidentale pour quadriller la diaspora, et qui constituent la mouvance des Loups gris. Cette organisation d’extrême droite xénophobe, anti-occidentale et militariste fondée dans les années 1960 par un ancien colonel putschiste de l’armée turque admirateur de Mussolini, est affiliée au MHP (Parti d’action nationaliste), le principal allié d’Erdoğan dans la coalition islamo-nationaliste qui s’est emparée du pouvoir en Turquie après 2015. Avec ses Loups gris, Özavcı a participé à toutes les grandes manifestations pro-turques de ces dernières années en Autriche. En 2013, pour protester contre les manifestations de Gezi qui secouaient Istanbul et pour défendre l’ordre policier. En 2015 et en 2016, les rassemblements se sont multipliés en Autriche, pour soutenir les aventures militaires turques en Syrie contre les Kurdes, pour s’élever contre les Arméniens qui réclament la reconnaissance du génocide de 1915 ou tout simplement pour donner de l’écho à la politique de Recep Tayyip Erdoğan et à sa traque aux opposants.

     

    Âgé de 55 ans, Özavcı, le Loup gris de Linz, à l’épaisse moustache brune, semble avoir joué un rôle clé dans le dispositif. « Nous avons une aigreur d’estomac, elle doit être nettoyée, dit-il à Öztürk. Son nom est Aygül Berivan Aslan. Elle est dangereuse pour la survie de l’État. » S’entend l’État turc. Il demande au tireur de descendre au Wombat, une auberge de jeunesse discrète, et d’y attendre le signal. Un contact doit venir lui apporter « les instruments ». « Ensuite ce sera facile, tu n’auras qu’à me suivre », le rassure Izzet Özavcı. Il devra faire feu et disparaître. Mais pour mettre fin à ce plan macabre, l’agent Öztürk décide d’aller vider son sac à la police de Vienne. Interrogé à son tour, puis placé en détention provisoire, Özavcı a réfuté l’ensemble des faits dénoncés par Öztürk.

      

      

    

    La cible, l’ex-députée écologiste Berivan Aslan, est une figure bien connue de la scène politique viennoise. D’origine kurde, élevée en Autriche, sa chevelure rouge flamboyante et son engagement féministe radical lui ont valu une certaine popularité. Elle n’a jamais cherché à esquiver les débats et croise régulièrement le fer avec les organisations islamo-nationalistes turques implantées dans son pays d’adoption. Ses dénonciations de la politique agressive de la Turquie lui ont attiré des menaces, toujours plus fréquentes. Des campagnes hostiles de la diaspora l’ont visée directement. À l’été 2016, rappelle Berivan Aslan, les organisations pro-Erdoğan avaient fait le siège de Vienne, inondé les rues d’une traînée rouge de drapeaux turcs. Certains manifestants tenaient des pancartes avec le visage de l’élue barré d’un slogan : la « groupie du PKK1 ». La manifestation, organisée par l’UID (Union internationale des démocrates), le relais auprès de la diaspora turque du gouvernement d’Erdoğan, avait mobilisé au passage les Osmanen Germania pour assurer le service d’ordre. Ce gang de motards turcs ultranationalistes a depuis été dissous en Allemagne pour avoir été mêlé à des affaires d’extorsion, de trafic d’armes et de drogue… « Depuis le putsch manqué de 2016, de nombreuses mosquées turques sont devenues des centres politiques plus que des lieux de culte. Et ceux qui s’opposent à Erdoğan y sont dépeints comme des “ennemis”, des “traîtres” ou des “soutiens du terrorisme” », regrette Berivan Aslan. Un rapport publié en mars 2019 par le « think-tank » pro-gouvernemental SETA2, la citait explicitement pour ses sympathies pro-kurdes. Elle était surveillée. Mais jamais elle n’aurait imaginé que les choses puissent aller aussi loin.

    Cloîtrée dans son appartement, protégée en permanence par plusieurs gardes du corps de la police autrichienne, elle résume ainsi l’affaire. « Öztürk a détaillé le projet d’assassinat de A à Z. Il a déclaré avoir été menacé par le MIT, les services secrets turcs, et forcé d’exécuter ce plan. » « Un tueur à gages présumé passe donc aux aveux. Il dit avoir reçu l’ordre de tuer une politicienne autrichienne, sur le sol de l’Union européenne. Il apparaît que la menace est sérieuse. Le procureur général autrichien inculpe le suspect », poursuit Berivan Aslan. Les assassins ne le savent pas encore mais en septembre, au moment où l’attentat est planifié, Berivan Aslan est enceinte depuis quelques semaines. Elle donnera naissance à une petite fille, début 2021, alors qu’elle vit toujours sous étroite protection des autorités. Fin septembre, le parquet de Vienne place Feyyaz Öztürk en détention pour participation à une tentative d’assassinat, pour relations avec des organisations criminelles et pour « espionnage militaire en lien avec un État étranger », en l’espèce, la Turquie. Mais contrairement aux usages dans ce type d’affaires, le dossier fuite. Les détails de la procédure s’étalent dans la presse locale et internationale.

     

    L’Autriche est abasourdie. Ce n’est cependant pas une complète surprise. Depuis plusieurs années déjà, les pays de l’Union européenne s’inquiétaient de la présence de plus en plus visible des réseaux d’influence et de cellules opérationnelles pilotées par les services turcs, prêtes à passer à l’action contre des opposants sur le sol européen. Cette mondialisation de la répression du régime turc s’est accélérée après le putsch manqué du 15 juillet 2016. En Allemagne, en Suisse, au Danemark ou aux Pays-Bas, des enquêtes judiciaires pour espionnage, ouvertes depuis, ont mis en lumière l’étroite surveillance des communautés d’origine turque par les ambassades, par les centaines de mosquées contrôlées par Ankara, les fonctionnaires détachés de l’État turc ou grâce à des associations islamistes et nationalistes inféodées à Erdoğan et à ses alliés.

    Les opérations clandestines turques ont été mises en évidence dès janvier 2013, après l’exécution à Paris de trois militantes kurdes du PKK par un nationaliste turc qui s’était infiltré en quelques mois dans leur cercle rapproché. Le tueur présumé, Ömer Güney, était en lien avec les services secrets turcs. Par la suite, d’autres projets d’assassinats ont visé de hauts responsables kurdes en Belgique, en 2016 et 2017. Des menaces et des agressions se sont abattues sur des journalistes et des opposants en Allemagne ou au Royaume-Uni. Une tentative d’enlèvement et d’empoisonnement d’un homme d’affaires, entre Berne et Zurich, a été déjouée par les autorités suisses. Mais à Vienne, un nouveau cap vient d’être franchi. Pour la première fois, un responsable politique européen est ouvertement pris pour cible.

     

    L’affaire est prise au sérieux. « Il faudra en tirer les conséquences », assure immédiatement le ministre de l’Intérieur autrichien. La ministre de l’Intégration, Susanne Raab, ne s’embarrasse pas de précautions oratoires. Pour elle, cet épisode est le signe que « l’Autriche est la cible de l’espionnage de la Turquie. La main d’Erdoğan est arrivée jusqu’à Vienne », lance-t-elle. Ces révélations surviennent dans un contexte extrêmement agité entre l’Autriche et la Turquie. Le gouvernement autrichien, dirigé à l’époque par le jeune conservateur Sebastian Kurz, veut afficher une certaine fermeté face aux réseaux islamistes actifs dans le pays. Depuis 2018, au moins sept mosquées jugées radicales et proches des Frères musulmans ou des milieux salafistes ont été fermées. En retour, le président turc Erdoğan n’hésite pas à sonner la charge contre l’Autriche qui, comme la France, est régulièrement taxée d’« islamophobie ». « L’Autriche est un pays neutre, proteste Berivan Aslan. Et nous avons une loi qui permet de réduire l’influence et les financements étrangers sur l’islam », poursuit-elle. Dans ce petit pays de 9 millions d’habitants, particulièrement perméable à l’ingérence étrangère, la principale communauté immigrée provient de Turquie (environ 270 000 personnes, dont un tiers de Kurdes). Et comme en Allemagne ou en France, elle est étroitement encadrée par les structures associatives et religieuses déployées ces dernières années.

      

      

    

    Le journaliste d’investigation et homme politique Peter Pilz est l’un des premiers à avoir eu accès aux auditions de l’espion turc et à en avoir publié des extraits. Il relaie l’information et le New York Times consacre un long article à l’affaire3. Les révélations de Feyyaz Öztürk font le tour du monde. Elles attisent les débats, déjà vifs, sur les rapports ambigus de la Turquie avec l’Union européenne. Pilz est au cœur de l’enquête. Il a été, avec Berivan Aslan, un dénonciateur sans relâche des campagnes d’influence d’Ankara ces dernières années. Et le coauteur d’un rapport sur leurs activités, à l’origine de la brouille entre les deux capitales. « Nous savons comment l’ambassade travaille et comment elle a repris en main la communauté depuis 2011, affirme Peter Pilz. Ils veulent contrôler toutes les organisations islamiques », souligne-t-il. L’ATIB, l’antenne de la Diyanet (l’administration turque des Affaires religieuses, sous l’autorité du président et qui fonctionne comme un ministère du culte) et les mosquées qu’elle contrôle, mais aussi l’UID (Union internationale des démocrates), une structure qui est le prolongement de l’AKP à travers toute l’Europe, permettraient, en Autriche comme ailleurs, d’« utiliser le pays pour des provocations et pour y renforcer l’expansion de la Turquie », juge Peter Pilz. En juin 2020, quelque 300 militants nationalistes turcs s’en étaient pris à une manifestation kurde et de violents affrontements avaient éclaté dans les rues de la capitale autrichienne.

     

    Peter Pilz a reçu les menaces des groupes radicaux turcs avec plus de circonspection. « Je n’ai jamais demandé aucune protection, je ne prends pas cela très au sérieux », fanfaronne-t-il. Ce sexagénaire, au visage indéchiffrable, est un franc-tireur. Fondateur des Verts autrichiens il y a trente-cinq ans, avant de s’en écarter et de créer son propre mouvement politique, député à plusieurs reprises, Pilz est aussi un journaliste d’investigation redouté, désormais à la tête d’un média indépendant en ligne, ZackZack. Dans son vaste bureau aux murs en béton ciré, il parcourt les documents qu’il a accumulés tout au long de ces années sur les activités du MIT en Autriche. Ses contacts au BVT autrichien lui ont permis d’avoir un accès privilégié au dossier. Si Peter Pilz s’est retrouvé dans le collimateur des Turcs, c’est, selon lui, pour des raisons éminemment politiques. Comme le député européen social-démocrate Andreas Schieder, il dénonçait sans relâche l’entrisme turc dans son pays. Soutien de longue date de la cause kurde, il s’enorgueillit d’être surveillé par les agents turcs tout en étant bien introduit auprès des services occidentaux et du Mossad israélien. « J’ai rencontré Öcalan, le leader du PKK, à Damas dans les années 1990. Je suis allé récemment dans le nord-est de la Syrie, sous administration kurde, j’ai soutenu le journal Cumhuriyet pourchassé par la justice et les élus emprisonnés à Silivri, près d’Istanbul… Le MIT sait parfaitement tout cela », lâche-t-il, avec un sourire satisfait.

     

    Vienne, ajoute cet ancien député, est particulièrement sensible à l’influence étrangère. Située à la porte des Balkans, à deux pas de la frontière slovaque par où transitent les trafics d’armes et d’êtres humains, véritable nid d’espions depuis la guerre froide, la capitale autrichienne reste un repaire pour les agents de renseignement de tous horizons. Le siège de l’AIEA (Agence internationale de l’énergie atomique), au bord du Danube, attire les curieux du monde entier, Coréens, Iraniens, Israéliens, Pakistanais… L’Autriche est membre de l’Union européenne mais pas de l’OTAN et est officiellement neutre. Cela n’empêche pas la CIA d’y disposer de sa plus grosse « station » dans toute l’Europe. Début septembre 2020, le gouvernement de Sebastian Kurz a discrètement expulsé un diplomate russe accusé d’espionnage, deux ans après une autre affaire qui impliquait un colonel de l’armée autrichienne. En 2010, Moscou et Washington avaient procédé à un échange de prisonniers, à l’aéroport de Vienne. En 1989, c’est aussi à Vienne qu’un commando iranien avait assassiné le leader kurde Abdul Rahman Ghassemlou, se souvient Pilz, qui a longuement enquêté sur cette autre affaire. C’est lui qui, en 2005, a révélé la présence de Mahmoud Ahmadinejad, qui deviendra président de la République islamique d’Iran, parmi les tueurs. « Aujourd’hui le MIT est prêt à tout et nous sommes un petit pays vulnérable dont les services de renseignement sont défaillants », constate Pilz.

     

    Peter Pilz était-il aussi une cible pour les tueurs du MIT ? Certains des documents qu’il ouvre sur son ordinateur et qui lui ont été transmis par l’un de ses contacts dans les services le laissent penser. Lui émet de sérieux doutes sur l’origine de ces extraits de procès-verbaux qui semblent avoir été ajoutés aux rapports d’audition d’Öztürk. Ces détails sèment le doute. Au cours d’un second interrogatoire, enregistré le 21 septembre, l’espion turc aurait fait des aveux plus détaillés. Le complot aurait eu pour nom de code « opération Djihad » et visait à assassiner Berivan Aslan mais aussi le député social-démocrate Andreas Schieder, le président de la fédération locale des Alévis – une minorité musulmane hétérodoxe présente en Turquie –, et donc Peter Pilz. Pour couronner le tout, l’agent repenti aurait mentionné le rôle d’Egemen Bağış, ambassadeur de Turquie à Prague qui fut aussi ministre des Affaires européennes du gouvernement de Recep Tayyip Erdoğan jusqu’en 2014. Rien, pourtant, dans les documents à en-tête du BVT qui ont fuité de cette affaire, ne corrobore tout cela. Quelqu’un aurait-il eu intérêt à grossir le trait ?

      

      

    

    Quelques semaines plus tard, les failles des services de renseignement autrichiens apparaissent au grand jour. Le 2 novembre 2020, un attentat frappe le cœur de Vienne. À proximité de la Schwedenplatz et du canal du Danube, un terroriste mitraille au hasard à l’arme automatique et tue 4 personnes, en blesse 23 autres. L’assaillant, Kujtim Fejzulai, est abattu. Il avait 20 ans. Il avait grandi dans la banlieue de Vienne, dans une famille albanaise originaire de Macédoine du Nord. Il avait ensuite tenté de rejoindre la Syrie pour combattre avec les djihadistes de l’État islamique, mais, arrêté en chemin en Turquie, il avait été renvoyé à Vienne où la justice l’avait condamné à 22 mois de réclusion. Après sa libération en 2018, il avait été signalé à l’Autriche par la Slovaquie, suspecté d’avoir acheté de grandes quantités de munitions. Il n’a jamais été intercepté. Le BVT n’a rien vu venir, ce qui a entraîné une cascade de démissions et de rapports d’enquête. Dans l’urgence, la priorité des services de renseignement autrichiens se reporte aussitôt sur les terroristes de Daech. Les réseaux turcs et les activités du MIT passent au second plan.

    Et puis ce 2 novembre, les « Loups » d’Erdoğan sont pour une fois du bon côté. Le lendemain de l’attentat, encore sonnée, l’Autriche salue ses héros : deux jeunes boxeurs qui se trouvaient dans le quartier, après leur entraînement, et qui sont venus en aide à des victimes de la fusillade. Les deux amis, deux jeunes Turcs de Vienne qui pratiquent le MMA (arts martiaux mixtes), avaient décidé d’aller boire un dernier thé dans le quartier de la Schwedenplatz. Ils sont attablés à la terrasse d’un café quand le tireur se met à canarder, abat un restaurateur chinois et une serveuse. La police riposte. Des blessés gisent sur la place. Les deux boxeurs parviennent, au péril de leur vie, à mettre à l’abri deux personnes touchées par les tirs, dont un policier qui sera finalement sauvé grâce à ce geste. Mikail Özen, 25 ans, et Recep Tayyip Gültekin, 21 ans, reçoivent les honneurs nationaux et sont décorés pour leur acte de bravoure. Ils font aussi la fierté de la Turquie. Tous deux s’affichent à Vienne et sur les rings, comme des militants nationalistes, sympathisants des Loups gris et admirateurs du président Erdoğan. L’un d’eux porte le même prénom. Au lendemain de l’attentat, ils reçoivent l’appel de leur leader qui les félicite. À travers eux, le président turc fait passer un message : la Turquie se tient au côté de l’Autriche face au terrorisme, Ankara aimerait donc autant de solidarité dans sa lutte contre les « terroristes » kurdes. « Je sais que vous avez souffert de très graves problèmes en Autriche. Et vous continuez à avoir des ennuis. On vous reproche d’être des musulmans, mais c’est aussi votre fierté. C’est nous qui avons mené le plus grand combat contre le terrorisme et continuons à lutter », les encourage Recep Tayyip Erdoğan. Le mois suivant, ils sont reçus au palais présidentiel, à Ankara.

      

      

    

    Juste avant Noël, l’affaire Feyyaz Öztürk connaît un nouveau rebondissement. Après deux mois et demi de détention, le suspect est libéré de prison. Remis en liberté provisoire avant son procès, il est immédiatement expulsé d’Autriche vers l’Italie, son pays de résidence, officiellement pour des raisons de sécurité. Vienne a-t-elle négocié secrètement avec Ankara ? Le suspect disparaît dans la nature et le procès, en son absence, est ajourné. En juin 2021, un non-lieu sera prononcé et le dossier refermé. De nombreuses zones d’ombre demeurent. « Cela aurait pu être le premier procès de cette ampleur. C’était l’occasion d’amener devant la justice les supporters de l’islam politique et les espions du gouvernement turc. Cette chance est maintenant perdue. Il ne reste que l’injustice et une carte blanche offerte à des agressions étrangères sur le sol européen », bouillonne Berivan Aslan.

    Feyyaz Öztürk dénonce de son côté une machination du BVT et des services secrets allemands (BND) qui auraient été, affirme-t-il, présents au cours de ses interrogatoires. Ses aveux qui ont été couchés sur papier auraient été manipulés dans le but de provoquer un scandale. Il affirme également avoir été torturé au cours de sa détention dans la prison de Josefstadt, à Vienne, accusation balayée par le ministère de la Justice autrichien. Et puis « c’est comme s’ils avaient voulu se débarrasser du dossier », nous confie-t-il au cours d’un entretien téléphonique, en mars 2021. Le suspect de Vienne précise être allé se réfugier dans le nord du Tchad, via la Tunisie et la Libye, après son expulsion d’Autriche. « Pour y récupérer du cash et se reposer chez des amis », explique-t-il. À son retour de Tunisie, il prend le ferry pour la Sicile où il pose ses bagages.

     

    Öztürk brouille les pistes. Il se présente comme un agent globe-trotter, formé au MIT. Au début des années 2000, il dit avoir œuvré au service de la DEA (administration antidrogue américaine), comme spécialiste de la lutte contre le narcotrafic et la traite d’êtres humains. En plus de trente ans de carrière, claironne-t-il, il a collaboré avec les services de plusieurs pays et accumulé suffisamment de secrets compromettants pour ne plus avoir peur pour sa vie. Mais cette fois, il ne veut plus replonger. Les services turcs l’entraînent dans un engrenage infernal. « Depuis 2017, j’ai eu des problèmes avec un groupe criminel qui se présente comme lié au MIT et qui inclut des policiers et des magistrats », accuse-t-il. Il a été menacé. On lui a confié des missions clandestines. « C’est allé crescendo. » Ce sont les membres de ce groupe qui l’auraient envoyé sur la piste de Berivan Aslan, celle qui passe par le café Mesopotamia, à Belgrade. « Tout cela ne correspond pas vraiment aux méthodes des services de renseignement, veut-il croire. Cela ressemble plutôt à un mauvais film d’espionnage. »

  


Notes
1. Mustafa Kemal Atatürk est le fondateur et premier président de la république de Turquie, en 1923.
2. Les critères de Copenhague sont les conditions et les règles, démocratiques et économiques, que tout pays doit respecter s’il veut être candidat à l’adhésion à l’Union européenne. Ces critères ont été définis lors du Conseil européen de Copenhague en 1993.
3. L’acquis communautaire définit l’ensemble des règles et des normes qui forment le corpus législatif de l’Union européenne et que le pays candidat s’engage à transposer dans son droit national.
4. En 1529, les armées ottomanes conduites par le sultan Süleyman (Soliman le Magnifique) assiègent Vienne pendant plus de deux semaines avant de battre en retraite. Ce siège marque l’avancée la plus à l’ouest de l’Empire ottoman.
5. La bataille de Lépante est une bataille navale dans le golfe de Patras, à l’ouest du Péloponnèse, qui oppose, en 1571, la flotte ottomane à une coalition chrétienne, la Sainte Ligue, qui comprend des escadres vénitiennes, espagnoles, génoises, maltaises, savoyardes et pontificales. Les armées du sultan Selim II sont vaincues et cette bataille marque un coup d’arrêt à l’expansion ottomane.
Notes
1. Le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), fondé en 1978 par Abdullah Öcalan, est une organisation révolutionnaire kurde illégale et considérée comme un groupe terroriste, qui mène la guérilla contre la Turquie depuis 1984. Présents dans toutes les zones de peuplement kurde en Turquie, Iran et Irak, le PKK et son organisation militaire ont étendu leur influence en Syrie depuis 2011. Le conflit entre le PKK et Ankara a fait environ 45 000 morts depuis quarante ans.
2. Rapport SETA de mars 2019. https://setav.org/assets/uploads/2019/06/kitap-avrupada-pkk-yapilanmasi.pdf. Comme l’avait révélé la chaîne allemande Deutsche Welle, la famille de Recep Tayyip Erdoğan est le principal bailleur de cette fondation. https://www.dw.com/en/Erdoğans-akp-basks-in-glow-of-think-tank-financed-by-influential-family-dw-finds/a-51258757
3. Article du 13 octobre 2020 : https://www.nytimes.com/2020/10/13/world/europe/turkey-austria-erdogan-assassin.html
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